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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE 

NOUVELLE-AQUITAINE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-VIENNE 

2 allée Saint-Alexis 
87032 Limoges Cedex 
Réf :  

 
Affaire suivie par : Mme Christiane GARABOEUF 

Téléphone : 05 55 11 66 15  

na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

Monsieur, 

Vous m'avez informé de votre décision de cesser les activités de votre organisme enregistré dans mes services 

sous le N° SAP887901817. 

Je vous confirme que l'enregistrement de la déclaration de votre organisme est abrogé à compter de la 

réception de ce courrier et que votre dossier est désormais clos. 

Je vous rappelle que les avantages fiscaux et sociaux associés à votre déclaration d'activités sont supprimés et 

je vous demande d'en avertir, pour le cas où vous ne l'auriez pas encore fait, les bénéficiaires de vos 

prestations. 

Je reste à votre entière disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

 

Fait à Limoges, le 27 octobre 2020 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur Moussa KEITA 

KEITA MOUSSA 

11 Rue Ernest Renan 

87100 LIMOGES 

 

 

 

Dans le délai de deux mois qui suit la notification de la présente décision, outre les recours 

gracieux ou hiérarchique, vous pouvez former un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex Bordeaux. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/879 309 680 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 879 309 680 00012 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 30 octobre 2020 par Madame Ryma BELMEDHI, entrepreneur individuel, nom 

commercial « RYM SERVICES », dont l’établissement principal  est situé :  6 place des Jacobins 

3eme étage porte N°5 - 87000 LIMOGES. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/879 309 680  pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

4° Garde d'enfants à domicile au-dessus d'un âge fixé par arrêté conjoint du ministre chargé des 

services et du ministre chargé de la famille, soit de plus de trois  ans ;  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante). 

 Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

Les activités mentionnées au 15° du II du présent article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de l'article 

L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale qu'à la condition 

que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d'activités réalisées à 

domicile. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 2 novembre 2020   
 
P/le Préfet et par subdélégation 

 

La directrice de l’Unité départementale  

de la Haute-Vienne de la Direccte 

          

 

Nathalie ROUDIER 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 

finances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 

75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux  

 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2020-11-02-005

délégation signature Monsieur Maxime Campels adjoint à

la cheffe de greffe de la Commission du Contentieux du

Stationnement Payant
délégation signature Maxime Campels Commission du Contentieux du Stationnement Payant
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Prefecture Haute-Vienne

87-2020-11-04-001

Arrêté du 04 novembre 2020 n°CC-15-2020-87  portant

habilitation en vue d'établir les certificats de conformité

mentionnés à l'article L752-23 du code de commerce
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Direction de la légalité
Bureau des procédures environnementales

et de l’utilité publique - Secrétariat de la CDAC

Arrêté du 04 novembre 2020

n° CC-15-2020-87

portant habilitation en vue d’établir les certificats de conformité

mentionnés à l’article L752-23 du code de commerce

Le Préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU le code de commerce et notamment ses articles L752-23 et R752-44-2 à R752-44-6 ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU  le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU le décret n°2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

VU  l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 28 juin 2019 fixant le contenu du
formulaire de demande d’habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au
premier alinéa de l’article L752-23 du code de commerce ;

VU la demande en date du 21 octobre 2020, complétée le 29 octobre 2020 au secrétariat de
la commission départementale d'aménagement commercial,  de la société à  responsabilité
limitée EC&U, représentée par Madame Elodie CHOPLIN, en sa qualité de gérante ;

VU l’intégralité des pièces constituant le dossier ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la Préfecture ;

ARRETE

Article premier     :   La société à responsabilité limitée EC&U, dont le siège social se situe 7 rue de
la Galissonnière, 44 000 NANTES, représentée par Madame Elodie CHOPLIN, en sa qualité de 
gérante, est habilitée, dans le cadre géographique du département, à établir les certificats de 
conformité mentionnés à l’article L752-23 du code de commerce. 

1, rue de la préfecture - BP 87031 - 87031 LIMOGES CEDEX 1                                                                                                       
Tél : 05.55.44.19.45                                                                                                                                                                               
Courriel : stephanie.raffestin@haute-vienne.gouv.fr
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Le numéro d’identification de cet organisme, devant figurer sur chaque certificat de 
conformité établi est le suivant : CC-15-2020-87. 

Article  2 :  Les  personnes  physiques  par  lesquelles  ou  sous  la  responsabilité  desquelles
pourront être établis les certificats de conformité susmentionnés sont les suivantes :

- Madame Elodie CHOPLIN,
- Monsieur Alexis GOURAUD,
- Monsieur Thomas BLANDIN. 

Article  3     :   Cette  habilitation  est  accordée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compter  de  la
présente décision, sans renouvellement tacite possible. 

Article 4     :   Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l’appui
de la  demande d’habilitation doit  être  déclarée dans  le mois en préfecture de la  Haute-
Vienne. 

Article 5     :   La présente habilitation peut être retirée par le préfet, après mise en demeure, si
l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice visées à
l’article R.752-44-2 du code de commerce. 

Article 6     :   Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne est chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Haute-Vienne. 

Limoges, le 04 novembre 2020 

Pour le Préfet, et par délégation,

le Secrétaire général

SIGNE

Jérôme DECOURS
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Voies et délais de recours
Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, il peut être introduit 
un recours :
   - soit gracieux adressé au Préfet de la Haute-Vienne, 1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 
LIMOGES cedex 1 ;
   - soit hiérarchique adressé au Ministre de l’Intérieur, place Beauvau, 75008 PARIS.
  Dans les deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de 
deux mois ;
  -soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges par voie postale à l’adresse 
suivante : 1, cours Vergniaud, CS 40410, 87011 Limoges Cedex, ou par l’application Télérecours 
citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.
  Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne 
court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
  Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception, à l’exception de 
ceux adressés par l’application Télérecours.
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Prefecture Haute-Vienne

87-2020-11-02-003

Arrêté portant constitution de la liste électorale du collège

des maires des communes de moins de 20 000 habitants

pour l'élection au conseil supérieur de la fonction publique

territoriale
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